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	RUPTURE CONVENTIONNELLE 

5 mars 2014




La rupture conventionnelle du contrat de travail  et ses conditions de mis en œuvre sont fixées par les articles L. 1237-11 à L. 1237-16 du Code du travail.

La procédure prévoit au minimum : un entretien avec l’employeur. Le salarié ayant fait la demande de rupture peut se faire accompagner d’un salarié de l’entreprise.

La Convention 

Au cours de cet entretien avec l’APF, sera élaboré une convention de rupture. La convention de rupture élaborée entre l’employeur et le salarié définit les conditions de cette rupture, notamment le montant de « l’indemnité spécifique de rupture conventionnelle » qui sera versée au salarié. 
Ce montant ne peut pas être inférieur à celui de l’indemnité légale de licenciement prévue à l’article L. 1234-9 du Code du travail. Cette convention fixe également la date de rupture du contrat de travail, qui ne peut intervenir avant le lendemain du jour de l’homologation de la convention par l’autorité administrative. Sous cette réserve, les parties sont libres de fixer, à leur convenance, la date de la fin du contrat de travail. Un exemplaire de la convention doit être remis à chacune des parties, employeur et salarié, sous peine de nullité de la rupture (arrêt de la Cour de cassation du 6 février 2013).

Délai de rétractation

La convention doit prévoir un délai de rétractation, celui est au minimum de 15 jours calendaires. Celui-ci est exercé sous la forme d’une lettre adressée par tout moyen attestant de sa date de réception par l’autre partie. Pour se prémunir de toute difficulté, la partie qui souhaite se rétracter a intérêt de le faire par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par lettre remise à l’autre partie en main propre contre décharge mentionnant la date de remise. Ce n’est qu’à l’issue de délai de rétractation que l’employeur envoi la convention à l’autorité administrative (la DIRECCTE) pour homologation de la convention.

Homologation

À l’issue du délai de rétractation mentionné ci-dessus, l’APF adresse une demande d’homologation à l’autorité administrative compétente (c’est-à-dire le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi), avec un exemplaire de la convention de rupture. Cette demande doit être formulée au moyen du formulaire réglementaire dont le modèle a été fixé par l’arrêté du 8 février 2012 (JO du 17) cité en référence.

L’autorité administrative dispose d’un délai d’instruction de 15 jours ouvrables (c’est à dire que sont exclus les dimanches et les jours fériés), à compter de la réception de la demande, pour s’assurer du respect de la liberté de consentement des parties et des conditions prévues par le Code du travail : respect des règles relatives à l’assistance des parties, au droit de rétractation, au montant minimal de l’indemnité spécifique de rupture conventionnelle…
Indemnités de rupture

À l’occasion de la rupture conventionnelle de son contrat de travail, le salarié doit percevoir une « indemnité spécifique de rupture conventionnelle ») dont le montant, éventuellement négocié avec l’employeur, ne peut être inférieur au montant de l’indemnité légale de licenciement prévu à l Article L1234-9 du code du travail et définit par Article R1234-2 du code du travail.
1/5ème de mois de salaire par années d’ancienneté et 2/15ème au delà de 10 ans.

Le salaire de référence pour le calcul de cette indemnité s’entend brut sur la moyenne des 3 ou 12 derniers mois (au plus favorable) Article R1234-4 du code du travail.
Salaire de référence : 1474,06 € 

Ancienneté retenue : Toute la carrière, hors période de longue maladie, le congé parental compte pour moitié.

Indemnité minimum au titre de l’article R1234-4 du code du travail.
Contact : Mathieu PIOTRKOWSKI Délégué Syndical Central CGT APF

mathieupiotr@wanadoo.fr   ( 06 72 19 39 76
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